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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_21

MISE À JOUR DU PLAN DÉPARTEMENTAL ET MÉTROPOLITAIN DES ITINÉRAIRES DE
PROMENADE ET DE RANDONNÉE (PDMIPR)

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY

Le  département  du  Rhône  et  la  Métropole  de  Lyon  établissent  conjointement  un  Plan
Départemental et Métropolitain des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDMIPR). Le
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PDMIPR décrit  des  itinéraires  de  promenade  et  de  randonnée  protégés,  maillés  de  façon
continue et cohérente. Le réseau de chemin est équipé d’une signalétique chartée (balisage
jaune) faisant l’objet d’une promotion touristique au travers de documents de valorisation. Deux
panneaux d’information avec la carte du réseau seront installés, l’un à la sortie de la gare de
Givors Ville et l’un dans le parc de la MDFR. Cette signalétique suit les préconisations de la
charte nationale.
Le PDMIPR vise à mieux organiser la pratique de la randonnée. Un réseau de chemin de
promenade concourt à plusieurs objectifs :
- Améliorer les déplacements des piétons ;
- Promouvoir la pratique de l’exercice physique et ses bénéfices sur la santé ;
- Valoriser le patrimoine de la commune, tant naturel qu’urbain, auprès d’un large public.
La Métropole de Lyon assure, en lien avec les communes et les personnes privées propriétaires
de  terrain  traversés  par  des  chemins,  la  compétence  de gestion  du réseau  de sentier  du
PDMIPR. Selon les besoins, il est parfois nécessaire de mettre en place des conventions avec
les propriétaires pour obtenir l’autorisation de passage sur leurs parcelles, fixer les conditions
d’ouverture au public des propriétés concernées par le passage d’un sentier de randonnée et
définir les actions de gestion des différents partenaires.
Suite  à  un  travail  partenarial  entre  la  Métropole,  les  services  de  la  ville  et  la  Fédération
Française de Randonnée (FFR),  le réseau de chemin du PDMIPR existant sur la commune
(voir la carte en annexe 1) a été amélioré et mis à jour (voir les cartes en annexes 2,3, 4 et 5).
Les principales  modifications sont les suivantes :
- Modification de l’itinéraire au lieu-dit « Le Laquet » au sud de la commune pour éviter une
propriété privée (voir la carte en annexe 2)e la Madone”
-  Mise en réserve du tracé entre «  Le Bouchage » et  la  première partie  du chemin de la
Madone,  pour  des  raisons  de  sécurité  des  randonneurs  sur  la  Départementale  59.  Cette
réserve pourrait être levée ultérieurement dans le cadre de travaux de sécurisation des piétons
sur cette partie de la D59. Proposition d’extension par « Chemin de la Madone » jusqu’à la
« Montée de Cras » afin de reconnecter au PDMIPR existant (voir la carte en annexe 3)
- Proposition de suppression du tracé PDMIPR passant par la “Route Neuve” et proposition de
modification par l’ajout de la « Rue Vieille du Bourg » puis « Rue Jean-Claude Pieroux » afin de
reconnecter au PDMIPR existant (voir la carte en annexe 3)
- Création d’un grand tour de Givors, sous forme d’une boucle de 20 km, permettant en une
journée de randonnée de découvrir  les plateaux nord de Montrond, les rives du Gier  et sa
confluence  avec  le  Rhône,  la  cité  des  étoiles  et  le  château  Saint-Gérald,  ainsi  que  les
contreforts  du Parc  du Pilat  au  sud avec le  plateau du Drevet  et  la  vallée du Cotéon.  La
commune doit approuver l’inscription au PDMIPR de cet itinéraire mis à jour  (voir la carte en
annexe 4).
En parallèle du travail sur la mise à jour du réseau PDMIPR, qui s’adresse à des randonneurs
plutôt  avertis,  la  commune  de  Givors  a  souhaité  proposer  une  offre  de  randonnée  plus
accessible et  adaptée à un public  familial,  sous forme de sept  boucles  (voir  les cartes en
annexes  6  et  7),  complémentaire  au  réseau  touristique  de  la  Métropole.  La  Fédération
Française de Randonnée a travaillé en étroite collaboration avec la Métropole et les services de
la ville  à l’identification de ces boucles de différentes difficultés,  afin  de couvrir  le  territoire
givordin et de valoriser son patrimoine naturel, historique et industriel. Le balisage de ces sept
boucles givordines sera spécifique afin d’être bien distingué de celui du PDMIPR. Les itinéraires
des  sentiers  givordin  seront  en  ligne  sur  l’application  de  la  Fédération  Française  de
Randonnées. De plus, ils feront l’objet de Fiches Rando comprenant notamment la carte de
l’itinéraire et des informations sur le patrimoine naturel et historique traversé.

Afin  que  le  public  puisse  s'approprier  les  circuits  de  randonnées  sur  Givors,  les  fiches
randonnées seront consultables via les réseaux de communication de la ville.  Ces sentiers
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seront également valorisés dans les actions de communication diverses afin de promouvoir
cette activité et notre territoire. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’inscription au réseau PDMIPR des sentiers repérés sur la carte en
annexe 5 et de prévoir la signature, le cas échéant, des conventions de passage avec
les propriétaires concernés ;

• DE VALIDER la mise à jour du balisage et de l’équipement signalétique des itinéraires
de randonnée.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240328_22

CONVENTION POUR L'UTILISATION DU CITY STADE AMBROISE CROIZAT AVEC
L'ASSOCIATION SPORT DANS LA VILLE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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Dans le cadre de la programmation sociale de la politique de la ville, l’association Sport dans la
Ville intervient sur le terrain dit « But en Or » du quartier Thorez et souhaite intervenir sur le city
stade de la cité Ambroise Croizat du quartier des Plaines.
Sport  dans la  Ville  a  pour  mission  de  favoriser  l’égalité  des  chances  pour  les  jeunes des
quartiers  prioritaires  en  s’appuyant  sur  la  transmission  des  valeurs  sportives  pour  les
accompagner dans leurs insertions sociale et professionnelle.
La  commune  de  Givors  souhaite  soutenir  l’association  Sport  dans  la  ville  dans  le
développement de ses actions contribuant à la mise en œuvre de la politique municipale en
mettant à disposition de l’association, à titre gratuit, le city stade de la cité Ambroise Croizat,
situé au droit  des n°1B, 2B, 7A et 7B de la cité Ambroise Croizat,  sur la partie nord de la
parcelle 000AH77. 
Dans  cette  optique,  des  séances  de  sport,  encadrées  par  des  éducateurs  sportifs  de
l’association, auraient lieu les mercredis après-midi et les samedis.
Conformément aux articles L2122-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes
publiques,  cette mise à disposition  doit  faire  l’objet  d’une convention entre la  commune de
Givors et l’association Sport dans la Ville pour son utilisation dans ce cadre.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention relative à l’utilisation du terrain sportif de la cité Ambroise
Croizat par l’association Sport dans la Ville ci-annexée ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer ladite convention et tout
document afférent à ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240328_23

ATTRIBUTION D'UNE AIDE FINANCIÈRE AUX GIVORDINS POUR L'ACQUISITION D'UN
VÉLO

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY

Afin d’encourager la pratique du vélo auprès des Givordins, puisqu’il s’agit d’une solution de
mobilité performante, propre, et qui permet de faire du sport  pendant ses déplacements, la
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commune a mis en place un dispositif d’aide à l’achat ou de transformation d’un vélo, au profit
des habitants de la commune, et en a fixé les conditions par la délibération n°8 en date du
26 novembre 2020. Ce dispositif a été reconduit par délibérations n°23 du 24 mars 2022 et n°10
du 2 février 2023.
Le vélo à assistance électrique (VAE),  en plein essor ces dernières années,  permet de se
déplacer avec moins d’effort et peut remplacer l’usage de la voiture.
Les campagnes successives d’aide à l’achat réalisées en 2021, 2022 et 2023 ont été un succès
avec respectivement 33, 34 et 27 Givordins qui ont pu profiter de l’aide.
Il est donc envisagé de reconduire l’attribution d’une subvention de 100 euros pour l’achat de
trois sortes de vélos aux prix souvent élevés :

• Les vélos électriques. À noter que les systèmes qui permettent de transformer un
vélo  classique  en  vélo  électrique  sont  aussi  concernés  par  l’aide.  Attention
cependant,  les vélos utilisant  une batterie au plomb ou les "speed bike" pouvant
dépasser les 25 km/h ne sont pas éligibles à l’aide ;
• Les vélos pliants ;
• Les vélos-cargo, familiaux, ou pour personnes à mobilité réduite (PMR). À noter
que les systèmes de châssis à 2 roues qui se fixent à la place de la roue du vélo
classique pour le transformer en triporteur sont aussi concernés par l’aide.

Il  est  également  proposé  de  reconduire  l’aide  pour  l’acquisition  d’un  vélo  à  propulsion
musculaire dans la limite de 50 € par vélo.
Les caractéristiques techniques précises de chaque vélo éligible figurent dans la convention
d’attribution d’aide financière, jointe à la présente délibération.
Aucune condition de ressources ne sera exigée pour pouvoir en bénéficier.
Le montant attribué ne sera pas supérieur à 20 % du montant total toutes taxes comprises de
l’achat ou de la transformation. Le cadre du dispositif est le suivant : 

• Les  acquisitions  ou  transformations  de  vélos  électriques,  pliants,  cargos,
familiaux, à propulsion musculaire ou PMR doivent être réalisées entre le 1er octobre
2023 et  le 30 septembre 2024. La commune subventionnera dans la limite d’une
enveloppe budgétaire de 1 500 euros (par ordre d’arrivée des dossiers et jusqu’à
épuisement de l’enveloppe) ;
• Sont concernés tous les habitants de la commune de Givors âgés de plus de
16 ans, dans la limite d’une seule aide par personne ;
• L’achat d'un vélo neuf ou d'occasion, ou d’une transformation, doit être justifié
par  facture acquittée auprès d’un commerçant  professionnel,  un  atelier  associatif
d’auto réparation ou une structure appartenant au champ de l’économie sociale et
solidaire entre le 1er octobre 2023 et le 30 septembre 2024 ;
• Un VAE devra respecter la norme NF EN 15194 ;
• Cette aide peut  être  cumulée avec l’aide  de la  Métropole de Lyon,  pour  les
3 sortes de vélo et avec l’aide de l’État pour les vélos à assistance électrique pour
les ménages modestes selon la réglementation en vigueur, sans que le cumul de ces
aides ne dépasse le prix d’achat ;
• Les personnes éligibles devront déposer leur dossier sur la plateforme Toodego
de la commune qui comportera notamment les pièces suivantes :

-  La  convention  de  subvention  conclue  entre  chaque  bénéficiaire  et  la
commune ;
- Justificatif de domicile ;
- Facture d’achat acquittée auprès d’un professionnel ;
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- RIB du bénéficiaire ;
- Pour les vélos à assistance électrique uniquement, la copie du certificat
d’homologation du vélo ou sa notice technique attestant du respect de la
norme NF EN 15194 ;
- Pour les mineurs de plus de 16 ans, des pièces complémentaires seront
demandées, telles que mentionnées dans le formulaire de demande.

Le  modèle  de  convention  sera  à  télécharger  sur  la  plateforme  Toodego.  Le  formulaire  de
demande et l’attestation sur l’honneur seront à remplir directement sur la plateforme. 
Les dossiers complets devront être déposés sur la plateforme au plus tard le 31 octobre 2024.
Après étude du dossier  et sous réserve du respect  des conditions définies par la présente
délibération, l’aide sera versée par virement bancaire, sur le compte du bénéficiaire/acquéreur.
À l’issue de son évaluation,  une reconduction de l’opération pourra être envisagée. Le cas
échéant, la commune l’annoncera dans les supports de communication municipale.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  mise  en  place  du  dispositif  municipal  d’aide  à  l’achat  ou
transformation d’un vélo au profit  des habitants de la commune, dans les conditions
définies ci-dessus ;

• DE FIXER pour toute demande éligible au dispositif le montant de l’aide à 100 euros
pour les vélos électriques, pliants, cargos, familiaux ou PMR dans la limite de 20 % du
prix d’achat ;

• DE FIXER pour toute demande éligible au dispositif le montant de l’aide à 50 euros pour
les vélos à propulsion musculaire dans la limite de 20 % du prix d’achat ;

• D’INSCRIRE au budget 2024 la somme de 1 500 euros ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer une convention avec
chaque bénéficiaire éligible et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_24

DISPOSITIF "MON 1ER EMPLOI" 2024

RAPPORTEUR : Gregory D'ANGELO

Afin  de  répondre  aux  difficultés  d’insertion  sociale  et  professionnelle  rencontrées  par  de
nombreux  jeunes,  la  commune  de  Givors  souhaite  renouveler  le  dispositif  « Mon  premier
emploi ».
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En vertu de l’article L. 332-23 du Code de la fonction publique, les collectivités territoriales
peuvent  recruter  des  agents  contractuels  pour  exercer  des  fonctions  correspondant  à  un
accroissement saisonnier d’activité.
Le dispositif « Mon premier emploi » permet à des jeunes âgés de 17 et 18 ans d’accéder à une
première  expérience  professionnelle  d’une  durée  de  deux  semaines  au  sein  des  services
municipaux. Les jeunes doivent effectuer 24 heures par semaine.
Dans le  cadre  de ce  dispositif,  la  commune de Givors  propose,  sur  les  mois  de  juillet  et
août 2024, le recrutement de 30 jeunes, sans distinction de revenus ou de situation.
Les objectifs de ce dispositif sont les suivants :
Pour les jeunes :

• Les  emplois  d’été  constituent  généralement  le  premier  contact  des  jeunes  avec  le
monde du travail,

• Les jeunes bénéficiaires  perçoivent  un salaire  leur  permettant  de financer  un projet
personnel (vacances, études...).

Pour la collectivité :
• Les  jeunes  apprennent  à  mieux  connaître  le  fonctionnement  et  l’organisation  de  la

mairie et de ses services municipaux,
• Les jeunes prennent conscience de l’importance du service public local dans la gestion

de la vie quotidienne des habitants.
Les  effectifs  se  répartiront  à  titre  indicatif  au  sein  des  directions  des  services  municipaux
suivants :

• Direction  des  services  techniques :  les  jeunes  interviennent  pour  favoriser  plus  de
propreté par du piquetage…

• Direction du cadre de vie dans le service des espaces verts : arrosage et désherbage
des massifs...

• Direction des sports : animation, entretien et maintenance des équipements du centre
nautique et du parc sportif.

En ce qui concerne les modalités de recrutement et la rémunération, il est proposé de recruter
les contractuels sur le grade d’adjoint technique, d’adjoint administratif ou d’adjoint d’animation
au 1er échelon, pour une durée hebdomadaire de travail de 24 heures sur deux semaines. Le
recrutement  sera  assuré  par  la  direction  des  ressources  humaines  en  partenariat  avec  la
direction enfance jeunesse. 
Les parents des mineurs non émancipés sélectionnés pour bénéficier de ce dispositif devront
signer une autorisation parentale. Les jeunes intéressés devront faire acte de candidature à
l’aide d’une lettre de motivation, d’un CV et enfin d'une présentation du projet qu'ils souhaitent
financer via cet emploi. Après étude des candidatures, un jury de recrutement se tiendra en
présence d'élus et des directeurs des services intéressés.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  création  de  30 emplois  non  permanents  d’adjoints  techniques,
d’adjoints administratifs ou d’adjoints d’animation pour faire face à un besoin saisonnier
d’activité pour les mois de juillet et d’août 2024 ;
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• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget primitif 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_25

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION CONCORDIA ET LA
COMMUNE DE GIVORS RELATIVE À LA MISE EN OEUVRE D'UN CHANTIER

INTERNATIONAL EN JUILLET 2024

RAPPORTEUR : Solange FORNENGO
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Au regard du bilan très positif du 1er chantier international de bénévoles qui a permis d’accueillir
durant 15 jours en août 2023, 9 jeunes venant du Mexique, de Guinée, de Chine, d’Espagne et
d’Italie, il est envisagé de poursuivre le partenariat avec Concordia, association favorisant les
échanges interculturels et intergénérationnels à travers différentes formes de volontariats.
Il s’agira de poursuivre les travaux de sécurisation et d’accessibilité engagés en 2023 et de
participer à la restauration de certains murets situés dans les ruines du château Saint-Gérald.
Afin d’organiser ce second chantier international de bénévoles, du 12 au 26 juillet 2024, la ville
de Givors et l’association Concordia souhaitent établir une convention de partenariat dont les
objectifs sont :

• De contribuer à l’animation de la vie sociale par la participation de bénévoles français et
étrangers à la réalisation de travaux civils d’intérêt collectif,

• De favoriser la circulation des personnes et des idées par les échanges internationaux
dans un but de connaissance, de compréhension mutuelle et de paix,

• De promouvoir un projet éducatif, encourageant une citoyenneté active des personnes
pour une société démocratique, solidaire et participative

Il est proposé au conseil municipal d’approuver la signature de cette convention de partenariat,
d’adhérer à l’association Concordia pour un montant de 300 euros et d’apporter une subvention
de 4 900 euros. Il est également entendu que la ville s'engage à reverser, dès réception, toute
subvention publique obtenue suite à une demande de Concordia et qui transiterait par elle. 
Les modalités techniques de ce partenariat sont détaillées dans la convention ci-jointe.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Givors à l’association Concordia pour un
montant de 300 euros ;

• D’APPROUVER la signature de la convention de partenariat ci-jointe entre la commune
de Givors et l'association Concordia ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention ;

• DE VERSER une subvention de 4 900 euros à l'association Concordia ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tout document relatif au versement de cette
subvention ; 

• DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_26

MODIFICATION N°4 DU PLU-H - AVIS DE GIVORS

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Il  est  rappelé  au  conseil  municipal  que  la  révision  générale  du  Plan  local  d’urbanisme et
d’habitat (PLU-H) a été approuvée par délibération du Conseil de la Métropole de Lyon en date
du  13 mai 2019.  Depuis  le  18 juin 2019,  date  à  laquelle  ce  document  d’urbanisme
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intercommunal est devenu opposable, le PLU-H sert de document de référence notamment sur
le territoire de Givors pour la délivrance des autorisations liées au droit des sols comme les
permis de construire. 
Par la suite, le PLU-H a fait l’objet de plusieurs évolutions conduites par la Métropole de Lyon,
dont la dernière modification n°3 approuvée par délibération en date du 21 novembre 2022.
Par délibération communautaire du 27 mars 2023, la Métropole de Lyon a engagé la procédure
de modification n°4 du PLU-H et défini les modalités de concertation préalable ainsi que les
principaux objectifs poursuivis suivants :

-  Contribuer  à  décarboner  l’aménagement  :  développer  les  énergies  renouvelables,
favoriser la rénovation du bâti existant, protéger et renforcer la nature en ville, favoriser
les mobilités actives,
- Poursuivre la politique de l’habitat, y compris en renforçant l’offre de logement autour
des secteurs les mieux desservis en transports en commun,
-  Accompagner  le  développement  territorial  en  matière  économique  en  faveur  des
activités productives et  de nouveaux modèles économiques,  en matière d’accueil  de
logements, services et d’équipements, tout en poursuivant la protection du patrimoine
bâti,
- Limiter l’artificialisation des sols et l’impact sur les ressources : préserver les terres
agricoles et naturelles, la ressource en eau, le patrimoine végétal.

Les  évolutions  du  PLU-H  proposées  peuvent  concerner  l'ensemble  des  communes  de  la
Métropole. Afin de respecter les conditions de recours à une procédure de modification, et non
de révision, du PLU-H, ces évolutions ne doivent pas :

- Changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement
durable (PADD),
- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle forestière,
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des
sites, des paysages ou des milieux naturels ou induire de graves risques de nuisances.

Plus  spécifiquement,  en  les  classant  par  thématiques,  les  éléments  de la  modification  n°4
propres au territoire de Givors sont :
1 - Aménager un cadre de vie de qualité en alliant valeur patrimoniale, nouvelles formes
urbaines et offre de services et d'équipements

• Point 154
Objectif : Renforcer les objectifs de préservation du quartier d'intérêt patrimonial Victor
Hugo en accordant une attention particulière aux enjeux liés à la rénovation énergétique
et architecturale.
Conséquence :  Modification  du  contenu  du  Périmètre  d'Intérêt  Patrimonial  (PIP)  A2
"Ensemble reconstruction après-guerre",  notamment en reprenant les éléments de la
Charte « façade » conduite par le  CAUE RM sur ce secteur avec des nuanciers  de
teinte.

• Point 161
Objectif : Protéger et préserver le patrimoine bâti du quai des Verreries ainsi que celui de
la  rue  Émile  Zola.  Renforcer  le  travail  d'identification  et  de  caractérisation  des
séquences urbaines et patrimoniales composant le centre-ville.
Conséquence : Modification du contenu et du tracé du Périmètre d'Intérêt Patrimonial
(PIP) A1 "Centre-ville de Givors" en vue de son extension au quai des Verreries au sud
et à la rue Émile Zola au nord-ouest du périmètre actuel.

• Point 216
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Objectif : Anticiper les besoins fonciers nécessaires à la bonne gestion des effluents du
territoire  à  court,  moyen  et  long  terme  et  respecter  la  Directive  Eaux  Résiduaires
Urbaines.
Conséquence : Inscription d'une localisation préférentielle pour équipements, affectée à
des locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : station
d'épuration et unité de méthanisation du SYSEG sur les parcelles cadastrées de AX 6 à
8, AX 86, AX 88, AX 99, AX 101, AX 111 et AX 112 situées chemin de la Lône.
Améliorer  la  prise  en  compte  de  la  sécurité  et  de  la  santé  dans  l'organisation  du
développement urbain.

• Point 60
Objectif : Intégrer le porter à connaissance (PAC) relatif à l'installation classée pour la
protection  de  l'environnement  (ICPE)  de  l'établissement  Suez  RR  IWS  Chemicals
France, spécialisé dans le tri, le reconditionnement, le regroupement, le pré traitement et
le traitement de déchets chimiques.
Conséquence : Inscription du porter à connaissance relatif aux risques technologiques
au titre des zones de protection immédiate, rapprochée et éloignée, et des zones de
prévention, associés à la société SUEZ RR-IWS Chemical France implantée sur l'île de
Bans à Givors.

2 - Améliorer la qualité du parc de logement et du cadre de vie
• Point 153

Objectif :
Favoriser la production de logements familiaux de grande taille.
Conséquence :
Inscription  d’un  secteur  de  taille  minimale  de  logements  (STML)  avec,  pour  toute
construction  neuve  ou  changement  de  destination  de  350  à  700  m²  de  surface  de
plancher,  un  objectif  de  50 %  minimum  de  surface  de  plancher  du  programme  de
logements pour les T3 et plus, sur les secteurs couverts par les zones URm1b, URm1c,
URm2a, URm2b, UCe3a, UCe4a, UCe4b, URc1a et URc2a.
Inscription  d’un  secteur  de  taille  minimale  de  logements  (STML)  avec,  pour  toute
construction neuve ou changement  de destination  au-delà  de 700 m²  de surface de
plancher,  un  objectif  de  66 %  minimum  de  surface  de  plancher  du  programme  de
logements pour les T3 et plus, sur les secteurs couverts par les zones URm1b, URm1c,
URm2a, URm2b, UCe3a, UCe4a, UCe4b, URc1a et URc2a.

3 -  Favoriser  le maintien et le  développement des activités économiques diversifiées
"dans la ville"

• Point 155
Objectif :
Conforter  la  zone  d’activités  de  l’île  de  Bans  et  l'affirmer  comme  site  d’envergure
métropolitaine à destination d’activités productives et industrielles,  en accord avec la
stratégie de renouvellement productif portée par la Métropole de Lyon.
Conséquence :
Modification, dans le secteur de l'île de Bans, de la zone UEi2 en UEi1 et son extension
sur la zone URm2b.

4 - Accompagner et valoriser l'activité agricole périurbaine
• Point 173

Objectif : Assurer  la  pérennisation  et  le  développement  des  exploitations  agricoles
implantées sur le territoire communal.
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Conséquence : Modification de la zone A1 en zone A2 sur les parcelles cadastrées AY
45, AY 46 et AY 47 situées route Neuve.

Dans le cadre de réunions préparatoires préalables entre la Ville et la Métropole, les points ci-
dessus ont pu être préalablement abordés et étudiés conjointement. 
Seul le point 216 concernant la localisation préférentielle sur le secteur de Bans fait toujours
l’objet d’une divergence d’opinion et nécessite une réserve de la Ville.
Pour rappel, en 2023, suite à un audit, le SYndicat mixte pour la Station d’Epuration de Givors
(SYSEG) a formulé un projet relatif à la station d’épuration existante implantée à proximité du
Rhône pour prévoir une extension de sa capacité de traitement à court terme, sa reconstruction
intégrale à l’horizon 15 ans afin de respecter la Directive Eaux Résiduaires Urbaines ainsi que
ses prochaines évolutions, et enfin créer une unité de méthanisation en travaux concessifs. 
Cependant, les études de programmation et pré-opérationnelles ne permettent pas encore de
préciser  ni  les  besoins  en  superficie,  ni  l’emplacement  d’implantation  définitif  des  futurs
bâtiments et installations du SYSEG. 
Aussi, après avoir étudié les dispositifs réglementaires à sa disposition, la Métropole a choisi
d’instaurer la localisation préférentielle n°1 pour équipements, prévu par l’article L.151-41 du
Code  de  l’urbanisme,  au  bénéfice  du  SYSEG  sur  un  très  grand  périmètre  autorisant  une
souplesse  d’implantation.  Ce  périmètre  identifié  sur  le  plan  joint  en  annexe  couvre  une
superficie totale de 115 845 m² et comporte les parcelles AX 6 à 8, AX 86, AX 88, AX 99, AX
101, AX 111 et AX 112, situées près du chemin de la Lône et du Rhône.
Or, ce périmètre inclut la parcelle d’EDF référencée AX 86 de 59 258 m², sur laquelle EDF a
également présenté en 2023 à la Ville un projet de centrale photovoltaïque. Le projet d’EDF
soutenu par la Ville serait  potentiellement compromis sur le territoire de Givors si jamais la
propriété d’EDF (AX 86) était choisie comme emplacement définitif pour la station du SYSEG.  
La Ville de Givors émet donc une réserve sur le point 216 de la modification n°4 du PLU-H afin
que soit étudié un périmètre plus restreint de cette localisation préférentielle, compatible avec le
projet d’EDF, étant entendu que des échanges sont toujours en cours entre EDF, le SYSEG, la
Ville et la Métropole sur ce secteur. 
Il est bien spécifié que cette réserve ne porte absolument pas sur l’opportunité ou la justification
de  l’intérêt  collectif  du  projet  porté  par  le  SYSEG  qui  n’est  pas  remis  en  cause,  mais
uniquement sur la superficie ou l’emplacement de cette localisation qu’il conviendrait d’affiner.   
Enfin,  pour information, en ce qui concerne la procédure de modification n°4 du PLU-H, la
réalisation de son enquête publique aura lieu du 23 avril au 28 mai 2024.
Le  dossier  d’enquête  publique  comprendra  notamment  pour  chaque  commune  ou
arrondissement un fascicule comprenant  un exposé des motifs  des changements apportés,
ainsi  que  les  éléments  avant  et  après  modification  pour  chaque  point,  accompagnés  d’un
registre. 
L’ensemble sera mis à la disposition du public et le dossier sera également consultable sur le
site Internet de la Métropole de Lyon. 
Les observations formulées par le public, sur le registre, par voie dématérialisée, par courrier ou
lors de la rencontre avec le (ou la) Commissaire-enquêteur, seront consignées sur un registre
dédié et feront l’objet d’un avis de sa part.
Dans le cadre de la notification du projet de modification n°4 du PLU-H par la Métropole aux
différentes communes, conformément à l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme, et au vu de
l’ensemble  des  éléments  présentés  ci-avant,  la  Ville  de  Givors  souhaite  donner  un  avis
favorable sous réserve de prise en compte des demandes formulées ci-avant sur le point 216.
Cet  avis  sera  également  joint,  avec  les  avis  des  autres  personnes  publiques,  au  dossier
d’enquête publique, avant approbation de la modification n°4 du PLU-H par la Métropole.
Vu l’article L 153-40 du Code de l’urbanisme ;
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Vu l’article L 2511-15 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 13 mai 2019 approuvant le
PLU-H ;
Vu  la  délibération  du  Conseil  de  la  Métropole  de  Lyon  en  date  du  21 novembre 2022
approuvant la modification n°3 du PLU-H ;
Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 27 mars 2023 engageant la
procédure de modification n°4 du PLU-H et définissant les modalités de concertation préalable
ainsi que les objectifs poursuivis ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’ÉMETTRE un avis favorable avec réserve sur le projet de modification n°4 du PLU-H
de la Métropole de Lyon, qui fera l’objet d’une enquête publique prévue du 23 avril au
28 mai 2024 ;

• DE DIRE que cette réserve porte sur la localisation préférentielle n°1 pour équipement
destinée à l’extension et restructuration de la station d’épuration prévues au bénéfice du
SYSEG (point 216), afin que son périmètre et sa superficie soient affinés et réduits en
rapport avec le projet d’EDF portant sur le même secteur ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires et  à
signer tous documents et actes se rapportant à l’exécution de la présente délibération.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_27

MISE À JOUR DU TABLEAU DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES

RAPPORTEUR : Benjamin ALLIGANT

La  voirie  communale  comprend  les  voies  communales  et  les  chemins  ruraux.  Elle  est
inventoriée dans un tableau approuvé par délibération du conseil municipal. 
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Le tableau de classement des voies communales avait été mis à jour le 31 décembre 1966 à la
suite du rattachement de la commune de Saint Martin de Cornas et d’une partie d’Echalas.
En fin d’année 2023, l’inventaire et le diagnostic de la voirie réalisés en collaboration avec le
Cabinet SOGEFI a permis de réaliser un répertoire exhaustif  des voies communales et des
chemins ruraux de la commune et d’établir le tableau actualisé de classement de la voirie ci-
annexé. 
Considérant que cette mise à jour du tableau de classement des voies communales n’a pas
pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par
les voies, la présente délibération est dispensée d’enquête publique en vertu de l’article L.141-3
du Code de la voirie routière et son approbation peut être prononcée par le conseil municipal. 
Vu le Code de la voirie routière et notamment l’article L.111-1 et les articles L.141-1 et suivants
et les articles R.141-1 et suivants ;
Vu la circulaire n°426 du 31 juillet 1961 relative à la voirie communale ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  mise  à  jour  du  tableau  de  classement  des  voies  communales,
annexé à la présente délibération, conformément aux dispositions de l’article L 141-3 du
Code de la voirie routière ;

• DE DIRE que le tableau sera mis à jour sur le fondement de la présente délibération ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous
actes et pièces s’y rapportant. 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

02/04/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_28

MISE À DISPOSITION DE LOCAUX À L'ASSOCIATION DES SAUVETEURS DE GIVORS

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

L’association des Sauveteurs de Givors a pour but  le développement,  l’apprentissage et  la
formation aux activités nautiques de natation, de water-polo, de joutes et de barques sportives. 
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Cette  association  développe  tout  au  long  de  l’année  la  pratique  sportive  de  loisirs  et  de
compétitions dans ces domaines, avec pour objectifs de :

• Favoriser l’épanouissement de l’ensemble des membres du club ;
• Favoriser le respect des règles, des infrastructures, du matériel et de l’ensemble des

membres du club en adoptant un langage et un ton permettant l’échange ;
• Favoriser la rigueur dans l’apprentissage de la discipline : exactitude, précision, … ;
• Favoriser la coopération en développant la communication, la confiance, l’engagement

et le plaisir d’être et de faire ensemble.
Conformément aux articles L2221-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes
publiques, les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé selon les règles qui leur
sont applicables. 
La commune souhaite ainsi soutenir les actions organisées par l’association et contribuant à la
politique municipale en matière d’éducation sportive en mettant à sa disposition un logement
appartenant au domaine privé communal à titre gracieux et situé au 11 rue Honoré Pététin à
Givors.
Dans cette optique, cette mise à disposition permettra à l’association d’assurer des activités
nautiques en soirée les mardis de 19h à 22h, les mercredis de 14h à 22h, les jeudis de 19h à
21h et les vendredis de 17h à 22h.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

28 VOIX POUR
5 VOIX CONTRE Monsieur SEMARI ;  Monsieur HAOUES ;  Madame

BRAHMI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’APPROUVER la mise à disposition à titre gratuit du logement situé au 11 rue Honoré
Pététin à Givors à l’association des Sauveteurs de Givors ; 

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  signer  la  convention  annexée,  ainsi  que  tout
document relatif à cette mise à disposition.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_29

DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DE LA PARCELLE AV 81
SISE 36 AVENUE ANATOLE FRANCE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

La commune est notamment propriétaire de la parcelle cadastrée AV 81 de 932 m² environ, sise
36 avenue Anatole France à Givors et identifiée sur le plan de division joint en annexe.
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Cette parcelle inexploitée et fermée au public est occupée par une petite maison, de 60 m²
d’emprise au sol environ, murée depuis de nombreuses années pour éviter les intrusions, ainsi
qu’une annexe.
Bien que située à proximité directe de l’école élémentaire Gabriel Péri, cette parcelle est sans
usage direct du public ni destinée à servir potentiellement à l’avenir à des missions de service
public.
Les constructions existantes en mauvais état peuvent être potentiellement démolies par un futur
acquéreur pour construire une nouvelle maison individuelle, à distance de la limite séparative
avec l’école Gabiel Péri.
Cette  parcelle  AV 81 n’étant  pas affectée à l’usage direct  du public  ni  à  un service  public
scolaire ou autre, depuis de nombreuses années, et la commune n’envisageant pas de projet à
court ou long terme relatif à ce bien dont elle n’a pas d’utilité particulière, il convient donc de
constater sa désaffectation de son usage public ainsi que des missions de service public, en
vue de prononcer son déclassement du domaine public communal, préalablement à sa cession.
Dans ces conditions,
Vu l’article L2241-1 du Code général des collectivités territoriales qui dispose notamment que le
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par
la commune ; 
Vu l'article L 2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, un bien d'une
personne publique, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait
plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son
déclassement ; 
Vu  l’article  12  de  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des
personnes publiques ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• DE CONSTATER la désaffectation de tout usage ou mission de service public, de la
parcelle AV 81 d’une superficie de 932 m² environ sise 36 avenue Anatole France à
Givors ;

• DE PRONONCER le déclassement de cette parcelle du domaine public communal et de
l’intégrer au domaine privé communal ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les pièces et documents
relatifs à la mise en œuvre de ce dossier.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_30

VENTE AUX ENCHÈRES D'UN BIEN IMMOBILIER DE LA COMMUNE : 36 AVENUE
ANATOLE FRANCE À GIVORS

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

La commune de Givors souhaite organiser une vente par courtage d’enchères de gré-à-gré,
pour la parcelle cadastrée AV 81 de 932 m² environ, sise 36 avenue Anatole France à Givors
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(plan en annexe), et ce afin de garantir l’égalité de traitement des candidats à l’acquisition de ce
bien ainsi que la transparence des procédures.
Cette parcelle inexploitée et fermée au public est occupée par une petite maison, de 60 m²
d’emprise au sol environ, murée depuis de nombreuses années pour éviter les intrusions, ainsi
qu’une annexe. 
Bien que située à proximité directe de l’école élémentaire Gabriel Péri, cette parcelle est sans
usage direct du public ni destinée à servir potentiellement à l’avenir à des missions de service
public.
Les constructions existantes en mauvais état peuvent être potentiellement démolies par un futur
acquéreur pour  construire une nouvelle maison individuelle, à distance de la limite séparative
avec l’école Gabriel Péri.
Cette prescription sera inscrite dans le cahier des charges de cession du bien.  En effet,  la
commune prévoit d'encadrer les conditions de la vente en rédigeant un cahier des charges que
devra respecter le futur acquéreur sur l'usage futur de la parcelle et son projet. En déposant
une offre, le futur acquéreur devra également présenter le projet qu'il envisage pour ce futur
bien. Ce cahier des charges sera annexé à l’offre publiée.
Concernant cette cession, la mise à prix de ce bien sera fixée ultérieurement en fonction du
marché et de l’état du bien. Les Services Fiscaux de l’État (Pôle d’Évaluation Domaniale) seront
consultés. L’ensemble des frais liés à la vente seront également à la charge de l’acquéreur. Il
sera organisé des mesures de publicité sur sa mise en vente par différents biais, notamment le
cas échéant : affichage de la délibération, information dans le journal Le Givordin et sur le site
internet de la ville.
Pour effectuer la mise en vente de ce bien, la commune de Givors souhaite collaborer avec la
société  Agorastore,  située  à  Montreuil,  leader  pour  la  vente  des  biens  immobiliers  des
collectivités.  La  mission  de  cet  organisme  est  de  mettre  en  relation  les  vendeurs  et  les
acquéreurs, et d’accompagner juridiquement les collectivités sur le processus de vente en ligne
de leurs biens.
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose notamment que
le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées
par la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles de leur vente ;
Vu l’article L2221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui dispose que
les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mars 2024 constatant la désaffectation et
prononçant  le  déclassement  du  domaine  public  avec  classement  dans  le  domaine  privé
communal de la parcelle AV 81 sise 36 avenue Anatole France à Givors ; 
Considérant  que  les  ventes  immobilières  du  domaine  privé  des  collectivités  territoriales
échappent aux dispositions sur la commande publique, la commune a le libre choix quant à la
procédure de cession ou de location de ce bien et quant à son acquéreur ou locataire ;
Considérant la nécessité pour la commune de Givors de céder une partie de son patrimoine
notamment pour des raisons financières et dans la mesure où celui-ci ne s’inscrit pas dans le
cadre d’un projet municipal à court ou à long terme ;
Considérant  qu’une  nouvelle  délibération  sera  nécessaire  pour  autoriser  et  préciser  les
conditions spécifiques de la vente du bien susmentionné ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
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Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’AUTORISER le lancement et DE PROCÉDER à la mise aux enchères de gré-à-gré
pour  la  cession  de  la  parcelle  cadastrée  AV 81  de  932 m²  environ,  sise  36 avenue
Anatole France à Givors ;

• DE PROCÉDER à la publicité de cette mise aux enchères de gré-à-gré, notamment le
cas échéant par le biais d’affichage de la délibération, d’une information dans le journal
Le Givordin et sur le site internet de la ville ;

• DE DIRE que cette cession est consentie dans l’objectif de construction d’une nouvelle
maison individuelle,  implantée à distance de la limite séparative avec l’école Gabriel
Péri ;

• DE DIRE que la parcelle susmentionnée fera l’objet  d’une estimation du service des
Affaires Domaniales ;

• DE  DIRE  que  le  ou  les  futurs  acquéreurs  seront  désignés  précisément  lors  d’un
prochain conseil municipal ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires et  à
signer tous documents et actes se rapportant à la commercialisation de ce bien en vue
de sa cession.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_31

VENTE AUX ENCHÈRES D'UN BIEN IMMOBILIER DE LA COMMUNE : CHALET DES
NEIGES À SAINT PIERRE DE CHARTREUSE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Par délibération n°16 en date du 31 mars 2023, le conseil municipal a approuvé la mise en
vente des biens communaux suivants sis sur la commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse :
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• Une maison de gardien à proximité directe du chalet des neiges, reposant sur la parcelle
AC 243, sise au lieu-dit « Les Essards »,

• Une parcelle en futaie cadastrée AC 156 de 4 815 m², accolée à celle du chalet des
neiges, sise au lieu-dit « Les Essards »,

• Un garage annexe de 17 m² reposant sur la parcelle AE 161 constituant le lot n°20 de la
copropriété immeuble Le Grand Som, sise en centre bourg au 44 impasse du Grand
Som,

• Le chalet des neiges reposant sur la parcelle AC 153 de 1 890 m² sise 201 chemin de
l’Uzet au lieu-dit « Les Essards ».

Cette délibération prévoit  des modalités  de vente  permettant  la  formulation de propositions
concurrentes, notamment via la transmission d’offres auprès d’une agence immobilière.
Par délibérations n°28 en date du 22 juin  2023 et  n°29 du 28 septembre 2023,  le  conseil
municipal a approuvé la vente du garage annexe et de la maison de gardien selon les modalités
citées ci-dessus.
Compte tenu du souhait de la collectivité de disposer d’une plus grande visibilité dans le cadre
de l’aliénation conjointe de la parcelle en futaie et du chalet des neiges identifiés sur le plan
annexe, la commune souhaite procéder à la modification des modalités de vente initiales. En ce
sens, elle souhaite avoir recours à un système électronique de vente par courtage d’enchères
de gré à gré, tel que les services proposés par la société Agorastore, leader pour la vente des
biens immobiliers des collectivités.
A ce titre, les objectifs de la commune sont les suivants :

• Permettre une mise en concurrence effective auprès d’une large audience ;
• Assurer une vente correspondant à la valeur vénale réelle du bien ;
• Optimiser le prix de vente tout en se conformant au devoir de bonne gestion des deniers

publics dans un souci d’efficacité budgétaire.

Pour rappel, et par délibération n°24 en date du 22 juin 2023, le conseil municipal a constaté la
désaffectation  de  ces  biens  puis  prononcé  leur  déclassement  du  domaine  public  pour  les
classer dans le domaine privé communal en vue de leur cession.

Conformément  à  la  délibération  n°16  du  31  mars  2023  susmentionnée,  la  commune
privilégiera, dans la mesure du possible, la vente pour un projet de gîte ou un projet porté par
une coopérative.
Cette prescription sera inscrite dans le cahier des charges de cession du bien.  En effet,  la
commune prévoit d'encadrer les conditions de la vente en rédigeant un cahier des charges que
devra respecter le futur acquéreur sur l'usage futur de la parcelle et son projet. En déposant
une offre, le futur acquéreur devra également présenter le projet qu'il envisage pour ce futur
bien. Ce cahier des charges sera annexé à l’offre publiée.
Concernant cette cession, la mise à prix de ce bien sera fixée ultérieurement en fonction du
marché et de l’état du bien. L’avis délivré précédemment et mentionné par la délibération du 31
mars 2023 arrivant à échéance, les Services Fiscaux de l’État (Pôle d’Évaluation Domaniale)
seront de nouveau consultés. L’ensemble des frais liés à la vente seront également à la charge
de l’acquéreur. Des mesures de publicité seront organisées sur sa mise en vente par différents
biais, notamment le cas échéant : affichage de la délibération, information dans le journal Le Gi-
vordin et sur le site internet de la ville.
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose notamment que
le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées
par la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles de leur vente ;
Vu l’article L2221-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui dispose que
les personnes publiques gèrent librement leur domaine privé ;
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Vu la délibération du conseil  municipal en date du 31 mars 2023 approuvant le principe de
cession de l’ensemble des biens communaux susmentionnés sis sur la commune de Saint-
Pierre-de-Chartreuse ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 22 juin 2023 constatant la désaffectation du
domaine  public,  prononçant  le  déclassement  du  domaine  public  et  le  classement  dans  le
domaine privé communal des biens susmentionnés sis sur la commune de Saint-Pierre-de-
Chartreuse ;
Considérant  que  les  ventes  immobilières  du  domaine  privé  des  collectivités  territoriales
échappent aux dispositions sur la commande publique, la commune a le libre choix quant à la
procédure de cession ou de location de ce bien et quant à son acquéreur ou locataire ;
Considérant la nécessité pour la commune de Givors de céder une partie de son patrimoine
notamment pour des raisons financières et dans la mesure où celui-ci ne s’inscrit pas dans le
cadre d’un projet municipal à court ou à long terme ;
Considérant  qu’une  nouvelle  délibération  sera  nécessaire  pour  autoriser  et  préciser  les
conditions spécifiques de la vente des biens susmentionnés cadastrés AC 156 et AC 153 sis
sur la commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

DÉCIDE

• D’AUTORISER le lancement et DE PROCÉDER à la mise aux enchères de gré-à-gré
pour la cession conjointe des parcelles suivantes :

- Le chalet des neiges reposant sur la parcelle AC 153 de 1 890 m² sise 201 chemin
de l’Uzet au lieu-dit « Les Essards » à Saint-Pierre-de-Chartreuse,

- Une parcelle en futaie cadastrée AC 156 de 4 815 m², accolée à celle du chalet des
neiges, sise au lieu-dit « Les Essards » à Saint-Pierre-de-Chartreuse ;

• DE PROCÉDER à la publicité de cette mise aux enchères de gré-à-gré, notamment le
cas échéant par le biais d’affichage de la délibération, d’une information dans le journal
Le Givordin et sur le site internet de la ville ;

• DE DIRE que les parcelles susmentionnées feront l’objet d’une nouvelle estimation du
service des Affaires Domaniales ;

• DE  DIRE  que  le  ou  les  futurs  acquéreurs  seront  désignés  précisément  lors  d’un
prochain conseil municipal ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires et  à
signer tous documents et actes se rapportant à la commercialisation de ces biens en
vue de leur cession.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_32

ADHÉSION AU SERVICE DE PAIEMENT EN LIGNE PAYFIP

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

La commune de Givors poursuit  sa modernisation dans une dynamique de développement
durable. En ce sens, elle souhaite mettre en place une solution d’achat en ligne au sein du
centre nautique municipal en réponse aux nouveaux besoins des usagers.
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Le paiement en ligne présente plusieurs avantages indéniables, à commencer par un gain de
temps considérable. Le client peut régler son entrée et/ou recharger son bracelet à distance à
toute heure de la journée sans contrainte horaire d’ouverture du centre nautique. Cet aspect est
particulièrement intéressant pour les personnes qui ont pour habitude de venir nager pendant le
temps méridien, soit une part importante de la fréquentation du centre nautique. 
Plus l’opération sera facile,  plus le  centre nautique aura de chances d’attirer  de nouveaux
publics en fidélisant la clientèle existante. 
En interne, ce mode de paiement facilitera également les usages professionnels en limitant
notamment les flux importants de personnes à l’entrée du centre nautique lors de la saison
estivale.  Sans oublier,  bien évidemment,  la dématérialisation des factures et  leur  archivage
automatique en cas de besoin, mais aussi la sécurité, qui est la première préoccupation de tous
les organismes optant pour cette solution de paiement.
Cette solution de paiement en ligne avec laquelle les Givordins sont désormais familiarisés
dans leur vie quotidienne facilitera leur accès aux loisirs proposés par la commune.
Dans ce cadre, il convient de signer la convention d’adhésion au service de paiement en ligne
des  recettes  publiques  locales  avec  la  DGFIP.  Cette  convention  conclue  pour  une  durée
indéterminée fixe les modalités de mise en place du dispositif. La commune aura à sa charge
les coûts relatifs à  la mise à jour de son portail ou d’adaptation des titres ou des factures, ainsi
que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Secteur Public Local.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la mise en place de la nouvelle solution de paiement ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention
d’adhésion au service de paiement en ligne avec la DGFIP, ci-jointe.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Sabine  RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur
Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ;
Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame Josiane  BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Azdine MERMOURI  ; Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_33

MANDAT D'ENCAISSEMENT ET DE PERCEPTION DES RECETTES LIÉES À LA GESTION
LOCATIVE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

La  commune  est  propriétaire  et  gestionnaire  de  nombreux  appartements,  cellules
commerciales, locaux associatifs et institutionnels. 
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Considérant  les difficultés rencontrées dans la gestion locative de ces biens (appartements
inoccupés, retards de paiement des loyers, impayés, procédures d’expulsion …) la commune
souhaite conclure une convention de mandat de gestion locative pour le parc locatif communal
avec l'agence LAFORET CABINET MERMET située 3 rue Robespierre, à Givors.
Cette  convention  sera  conclue  pour  une  durée  de  18 mois,  moyennant  une  rémunération
équivalente  à  6 % (TVA comprise)  du  montant  des  sommes encaissées  par  l’agence.  Les
honoraires du mandataire ne peuvent pas être déduits des sommes encaissées et feront l'objet
d'une facturation mensuelle à l’attention de la commune.  Seuls les biens dont la facturation
comporte une part de TVA demeurent en gestion directe par la commune et sont exclus du
mandat.
Les biens concernés par le mandat sont susceptibles d’évoluer en fonction des acquisitions,
cessions et des modalités de location effectuées par la commune.

Par délibération n°1 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a délégué à monsieur le maire la
compétence relative à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés.
Cependant, conformément à l’article L.1611-7-1 du Code général des collectivités territoriales
(CGCT), le conseil municipal reste compétent pour confier l'encaissement des revenus tirés des
immeubles leur appartenant et confiés en gérance.
En l’occurrence, le bailleur mandataire sera  ainsi chargé d’assurer le suivi de gestion et de
location de ces logements qui consistera, entre autres, à calculer,  encaisser, percevoir tous
loyers, charges, indemnités d'occupation et d'assurances, provisions et plus généralement toute
somme ou valeur relative aux biens gérés conformément à l'article L.1617-5 du CGCT.
Après avis favorable du comptable public, il convient donc que le conseil municipal se prononce
sur ce point.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à confier à l’agence LAFORET
CABINET MERMET l’encaissement et la perception de tous loyers, charges, indemnités
d'occupation et d'assurances, provisions et plus généralement toute somme ou valeur
relative aux biens gérés et à signer tout document relatif à ce mandat ;

• DE PRÉCISER que les recettes seront inscrites au budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Sabine  RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur
Robert JOUVE ; Madame Zafer DEMIRAL ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ;
Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame Josiane  BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Azdine MERMOURI  ; Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_34

CONTRAT D'ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 2025-2028

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

La protection sociale applicable aux agents territoriaux entraîne des obligations des collectivités
territoriales à l'égard de leur personnel. Elles doivent supporter le paiement des prestations.
Compte tenu des risques financiers lourds résultant de ces obligations, il est important que les
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collectivités souscrivent  une assurance,  contrat  qui  doit  être négocié selon la  procédure de
marchés publics, quel que soit le montant du marché. 
En application du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa
5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  le
centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon a mis en place un contrat d’assurance
groupe.
Ce contrat vient à échéance le 31 décembre 2024 et pour procéder à son renouvellement, le
centre de gestion engage une procédure de consultation conforme à la réglementation des
marchés publics.
Aussi, par la présente délibération, il est proposé que le centre de gestion procède pour son
compte à une demande de tarification pour un contrat  d’assurance statutaire à compter  du
1er janvier 2025, pour une durée de 4 ans et géré sous le régime de la capitalisation.
Le contrat actuel couvre les agents affiliés à la CNRACL pour les  frais funéraires et les frais
médicaux liés à un congé pour invalidité imputable au service (dans le cadre d’un accident de
travail ou d’une maladie professionnelle) ainsi que le capital décès. Il est proposé de conserver
cette couverture pour le renouvellement du contrat.
À l’issue de cette procédure, l’éventuelle adhésion au contrat devra faire l’objet d’une nouvelle
délibération en fin d’année 2024 avec signature d’une convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER le centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG 69) à
mener pour son compte la procédure de marchés publics nécessaire à la souscription
d’un contrat groupe d’assurance statutaire susceptible de garantir la commune pour les
frais funéraires et les frais médicaux liés aux congés pour invalidité imputable au service
(dans le cadre d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle)  ainsi que le
capital décès pour les agents affiliés à la CNRACL ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  
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22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_35

EMPLOIS SAISONNIERS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 313-1 et L. 332-23°2 ;
Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  des  représentants  du
personnel rendu lors du comité social territorial du 20 mars 2024 ;
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Considérant que la commune peut recruter temporairement des agents contractuels sur des
emplois  non  permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier
d’activité,  pour  une durée maximale de 6 mois  pendant une même période de douze mois
consécutifs ;
Considérant  le  surplus  d’activité  saisonnier,  il  est  proposé  de  créer  les  emplois  décrits  ci-
dessous :

Direction Service Emploi Grade Nombre
maximal

SERVICES
TECHNIQUES

Maintenance
et logistique

Agent de logistique
manifestations  et
évènements

Adjoint technique 4

Propreté 
voirie

Agent de propreté Adjoint technique 2

ENVIRONNEMENT
ET CADRE DE VIE

Espaces
verts

Agent  d’entretien
des espaces verts

Adjoint technique 2

SPORTS Centre
nautique

Maître-Nageur
Sauveteur

ETAPS 4

Agent  technique
piscine

Adjoint technique 4

Agent d’accueil Adjoint
administratif

2

Ces emplois à temps complet sont créés à compter du 1er mai 2024, le début et la durée des
contrats proposés seront modulés en fonction des besoins des services.
Il est précisé qu’il s’agit d’un nombre d’emplois maximal, ainsi ils ne seront potentiellement pas
tous pourvus.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création des emplois saisonniers décrits ci-dessus nécessaires au
recrutement d’agents contractuels  ;

• D’INSCRIRE au budget de l'année 2024 les crédits autorisant la création de ces postes
au chapitre budgétaire 012 « charges de personnel ».
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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29/03/2024

Conseillers en exercice : 
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35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_36

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  3 abstentions  des
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représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 20 mars 2024,
Vu le tableau des emplois, il est proposé de modifier le tableau des emplois et des effectifs
comme suit :
1  partieʳᵉ  : suppression d’emploi
Pour  accompagner  l’évolution  des  missions  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de
supprimer l’emploi suivant :

Direction Emploi Cadre d’emplois Temps de travail Catégorie

Relation  au
citoyen  et  état
civil

Agent  d’accueil
prestations
service  à  la
famille

Adjoint
administratif
(Cat.C)

Temps complet C

2  partieᵉ  : création d’emploi
Pour accompagner l’évolution des missions des services municipaux, il est nécessaire de créer
l’emploi suivant :

Direction Emploi Cadre d’emplois Temps de travail Catégorie

Vie  scolaire  et
périscolaire

Agent  technique
des  groupes
scolaires

Adjoint  technique
(Cat.C)

Temps complet C

Enfance jeunesse Animateur
enfance jeunesse

Animateur (Cat.B) Temps complet C

3  partieᵉ  : évolutions d’emplois dans le cadre de recrutements et de mobilités interne 
Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutement/mobilité interne et de réorganisation des services, il  est nécessaire de procéder
aux modifications suivantes :

Direction :
Affaires
culturelles

Service :

Médiathèque

Intitulé du poste     actuel   :

Responsable  développement
numérique

Cadre d’emplois :

Assistant  de  conservation  du
patrimoine  et  des  bibliothèques
(Cat. B)

Temps de travail :

Temps complet

Intitulé du poste à venir :

Coordinateur du pôle numérique

Cadre d’emplois :

Assistant  de  conservation  du
patrimoine  et  des  bibliothèques (Cat.
B)

Temps de travail :

Temps complet
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Direction :
Affaires
culturelles

Service :

Médiathèque

Intitulé du poste     actuel   :

Agent  de  médiathèque  –  secteur
adulte

Cadre d’emplois actuel :

Adjoint du patrimoine (Cat.C)

Temps de travail :

Temps complet

Intitulé du poste à venir :

Coordinateur  de l’accueil  des  publics
et de la communication

Cadre d’emplois à venir :

Assistant  de  conservation  du
patrimoine  et  des  bibliothèques (Cat.
B)

Temps de travail     :

Temps complet

Direction :
Affaires
culturelles

Service :

Médiathèque

Intitulé du poste     actuel   :

Agent de médiathèque 

Cadre d’emplois actuel :

Adjoint du patrimoine (Cat.C)

Temps de travail :

Temps complet

Intitulé du poste à venir :

Coordinateur de l’action culturelle

Cadre d’emplois à venir :

Assistant  de  conservation  du
patrimoine  et  des  bibliothèques
(Cat.B)

Temps de travail :

Temps complet

Direction     :  Sports
et vie associative

Intitulé  du  poste :  Agent  d’accueil
espace nautique

Cadre  d’emplois :  
Adjoint administratif (Cat.C)

Temps de travail     actuel   :

Temps complet

Intitulé  du  poste :  Agent  d’accueil
espace nautique

Cadre d’emplois : Adjoint administratif
(Cat.C)

Temps de travail     à venir   :

Temps non complet - 25h

Direction     :  Sports
et vie associative

Intitulé du poste : Animateur sportif

Cadre d’emplois actuel : Animateur
(Cat. B)

Intitulé du poste : Animateur sportif

Cadre  d’emplois  à  venir :  Éducateur
des  activités  physiques  et  sportives
(Cat. B)



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Temps de travail : Temps complet

Temps de travail : Temps complet

Direction :  Petite
enfance  et
parentalité

Intitulé  du  poste :  Auxiliaire  de
puériculture

Cadre  d’emplois  actuel :  Adjoint
technique (Cat. C)

Temps  de  travail     actuel   :  Temps
complet

Intitulé  du  poste :  Auxiliaire  de
puériculture

Cadre d’emplois à venir : Auxiliaire de
puériculture (Cat.B)

Temps  de  travail     actuel   :  Temps  non
complet 80 %

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_37

CONSULTATION ÉLECTORALE : INDEMNISATION DES AGENTS MUNICIPAUX

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Les consultations électorales, prévues par la législation en vigueur, impliquent pour certains
agents  territoriaux  l’accomplissement  de  travaux  supplémentaires,  occasionnés  par
l’organisation du scrutin et la tenue des bureaux de vote.
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Ces travaux supplémentaires peuvent être compensés de 3 manières :

- Soit l’agent bénéficie de la récupération du temps de travail effectué selon les modalités
en vigueur à la ville de Givors ; 

- Soit l’agent perçoit des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) si le
grade le permet. Lors d’une consultation électorale, les agents de catégorie C et les
agents  de  catégorie  B  peuvent  percevoir  des  IHTS.  Les  périodes  électorales  étant
considérées  comme  des  circonstances  exceptionnelles,  elles  peuvent  justifier  le
dépassement du contingent mensuel de 25 heures supplémentaires ;

- Soit l’agent perçoit une indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) pour
les agents dont  le  grade ne permet  pas de percevoir  des IHTS,  soit  les  agents de
catégorie A.

Il  appartient au conseil municipal d’instaurer l’IFCE en déterminant le crédit global affecté à
cette indemnité. Une délibération a déjà été prise en ce sens le 29 janvier 2008 mais il convient
de délibérer de nouveau pour une mise à jour globale.

L’IFCE est régie par l’article 5 de l’arrêté ministériel du 27 février 1962 relatif aux indemnités
forfaitaires susceptibles d’être allouées à certains fonctionnaires communaux. Ses modalités de
paiement sont calculées par référence aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires
(IFTS) prévues par le décret du 14 janvier 2002.

Cette indemnité est allouée dans la double limite :

- D’un crédit global ;

- D’une attribution individuelle.

Le mode de calcul est fonction de la nature de la consultation.

Pour  les  élections  présidentielles,  législatives,  régionales,  cantonales,  municipales,
européennes et consultation par voie de référendum :

Le crédit global est obtenu en multipliant la valeur maximum de l’IFTS annuelle des titulaires du
grade  par  le  nombre  de  bénéficiaires  théoriques  remplissant  les  conditions  d’octroi  de
l’indemnité pour élection (même ceux n’ayant pas participé aux élections). Il peut être décidé de
multiplier la valeur de l’IFTS par le coefficient décidé par l’organe délibérant étant précisé que
celui-ci ne peut être supérieur à 8.

Il  est  proposé  l’application  d’un  coefficient  2  pour  permettre  de  conserver  un  montant
raisonnable pour ces indemnités.

A titre indicatif, calcul du crédit global en fonction des effectifs au 1er mars 2024 :

Nombre d’agents Grade Calcul du crédit global

15 Attaché ((1091.71*2)/12)*15 = 2 729 €

4 Attaché  principal  /  Attaché
hors classe

((1488.89*2)/12)*4 = 992 €

Le montant  individuel  maximum est  au plus égal  au quart  de l’IFTS annuelle des attachés
choisie par la collectivité (en fonction du coefficient).

Pour les autres consultations :
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Le crédit global est obtenu en multipliant 1/36ème de la valeur maximale de l’IFTS annuelle en
appliquant un coefficient 2 par le nombre de bénéficiaires.

Nombre d’agents Grade Calcul du crédit global

15 Attaché (1091.71*2/36)*15 = 909 €

4 Attaché  principal  /  Attaché
hors classe

(1488.89*2)/36)*4 = 330 €

Le montant individuel maximum est égal au 1/12ème de l’IFTS annuelle des attachés.

En cas d’évolution des effectifs et/ou du montant de l’IFTS annuelle, le calcul du crédit global
sera automatiquement ajusté sans faire l’objet d’une nouvelle délibération.

Le crédit global maximum ne constitue qu'une limite à ne pas dépasser, l'autorité territoriale
étant libre de répartir tout ou partie de ce crédit global entre les agents, au prorata notamment
du temps consacré aux opérations en dehors des heures normales de service. Aussi, l’octroi du
taux maximal à un agent implique l’application d’un taux plus faible aux autres bénéficiaires.

Les dispositions de l’indemnité faisant l’objet de la présente délibération sont applicables aux
agents  non  titulaires  de  droit  public  de  la  collectivité  sur  les  mêmes  bases  que  celles
applicables  aux  fonctionnaires  des  grades  de  référence.  Le  bénéficie  de  l’IFCE est  ouvert
également aux agents de catégorie A des autres filières (ex : ingénieurs…). Cette indemnité est
cumulable avec le RIFSEEP.

Lorsque le scrutin donne lieu à 2 tours, l’indemnité peut être versée 2 fois. Lorsque 2 scrutins
différents ont lieu le même jour, une seule indemnité est versée.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeurs  ainsi  que  3  abstentions  des
représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 20 mars 2024,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ABROGER  la  délibération  n°22  du  29  janvier  2008  portant  sur  les  indemnités
élections ;

• D’APPROUVER le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, de
l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection et le principe de la récupération des
heures supplémentaires accomplies à l’occasion d’une consultation électorale selon les
modalités évoquées ci-dessus ;

• DE DIRE que monsieur le maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires
à l’exécution de la présente délibération ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au chapitre 012 du budget.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_38

MÉTROPOLE DE LYON - RAPPORT ANNUEL 2022 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES
SERVICES D'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT - RAPPORT ANNUEL 2022 SUR

LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE DE PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

En application de l’article D. 2224-3 du Code général des collectivités territoriales, la Métropole
de Lyon a fait parvenir à la commune les rapports annuels suivants :

• Rapport  2022  sur  le  prix  et  la  qualité  des  services  publics  d'eau  potable  et  de
l’assainissement ;

• Rapport 2022 sur le prix et la qualité du service public de prévention et gestion des
déchets ménagers et assimilés.

Ces documents doivent être présentés au conseil  municipal et  dans les mêmes délais à la
Commission Consultative des Services Publics Locaux.
La Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 12 mars 2024 a émis un
avis favorable à l’unanimité.
Il est rappelé que ces rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

28 VOIX POUR
5 VOIX CONTRE Monsieur SEMARI ;  Monsieur HAOUES ;  Madame

BRAHMI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE du rapport 2022 sur le prix et la qualité des services publics de
l’eau potable et de l’assainissement de la Métropole de Lyon ci-joint ;

• DE PRENDRE ACTE du rapport  2022 sur le  prix  et  la  qualité  du service public  de
prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés de la Métropole de Lyon ci-
joint.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON
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Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_39

MÉTROPOLE DE LYON - RAPPORT FINANCIER 2022

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

En application de l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, la Métropole
de  Lyon  fait  parvenir  chaque  année  à  la  commune  un  rapport  retraçant  l'activité  de
l'établissement.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Ce document doit être présenté au conseil municipal de la commune de Givors, membre de la
Métropole de Lyon.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR
2 ABSTENTIONS Monsieur RIVA  ; Madame BODARD 

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE du rapport financier 2022 de la Métropole de Lyon, ci-joint.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Jean-Pierre GUENON  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_40

SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT GIVORS MÉTROPOLE (SAGIM) - RAPPORT D'ACTIVITÉ
2022

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

En application de l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, la Société
d’Aménagement  GIvors  Métropole  (SAGIM)  fait  parvenir  chaque  année  à  la  commune  un



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

rapport d’activité annuel.
Ce document doit être communiqué au conseil municipal de la commune de Givors, membre de
la SAGIM.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité 2022 de la Société d’Aménagement Givors
Métropole (SAGIM) ci-joint.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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